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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE PREMIER, insérer l'article suivant:

L’article L. 5422-1 du code du travail est complété par un III ainsi rédigé :

« III. – Ne peuvent pas prétendre aux droits édictés au I et au II les étrangers – hors citoyens de 
l’Union européenne – qui ont déjà cumulé une année pleine d’allocation chômage et dont le titre de 
séjour est conditionné à l’obtention d’un emploi. » 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement tend à réserver le principe de solidarité et d'allocation chômage aux citoyens 
français. Les étrangers - hors union européenne- ne pourront prétendre qu'à l'équivalent d'une année 



APRÈS ART. PREMIER N° 227

2/2

pleine de droit au chômage, année pendant laquelle ils pourront trouver un nouvel emploi afin de 
renouveler les conditions de leurs titre de séjour.

Ajoutons que le principe de solidarité, participe du contrat social français, qu'il a été la garantie d'un 
droit solide et protecteur depuis 60 ans, et qu'il est -depuis peu- dénaturé au profit d'une 
libéralisation du marché du travail. Cette libéralisation passe nécessairement par le fait de 
contraindre les demandeurs d'emploi par une forte demande, et que cette demande a été 
artificiellement construite en France par l'immigration dite "de travail" afin de peser à la baisse sur 
les salaires. Aussi, afin de corriger cette erreur politique, qui a consisté -ni plus ni moins- à 
fabriquer des travailleurs précaires, à accentuer la concurrence entre les travailleurs, souvent au 
bénéfice de multinationales prédatrices ou d'entreprises peu scrupuleuses, le but de cet amendement 
est donc de réserver le principe de solidarité aux citoyens français qui sont directement victimes 
d'une mauvaise organisation du marché du travail.

Tel est le sens du présent amendement.


